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Cour constitutionnelle de Roumanie

I. Cadre général de l’organisation de la procédure contradictoire

Le caractère juridictionnel de votre institution est-il aujourd’hui discuté ?

Le caractère juridictionnel de notre institution n’est pas aujourd’hui mis en cause.

Les notions de « parties » et de « procès » sont-elles pleinement reconnues au sein de 
votre Cour ?

Oui.

La procédure devant la Cour est-elle inquisitoire ou accusatoire ?

La procédure devant la Cour est accusatoire avec des éléments inquisitoires.

Le caractère contradictoire de la procédure est-il explicitement consacré par un texte ? 
(Constitution, texte organique, règlement organisant la procédure devant la Cour...)

Le caractère contradictoire de la procédure est prévu par le code de procédure civile. Selon l’article 14 
de la loi n° 47/1992 sur l’organisation et le fonctionnement de la Cour constitutionnelle, la procé-
dure juridictionnelle prévue par la loi sera complétée par les règles de la procédure civile, dans la 
mesure où elles sont compatibles avec la nature de la procédure devant la Cour constitutionnelle. 
La compatibilité est décidée exclusivement par la Cour.

Les textes (loi, règlement intérieur de procédure...) réglementent-ils les modalités selon 
lesquelles la Cour organise ses travaux, en particulier la procédure d’instruction ?

Oui.

Des coutumes ou usages internes à l’institution existent-ils en la matière ? Merci 
de les détailler.

Oui. La pratique est de rédiger des conclusions supplémentaires où l’on propose la solution à adopter 
par la Cour, sous la forme d’un document qui n’est pas accessible aux parties. Cette pratique a été 
instituée car les parties invoquaient assez souvent le fait que le juge rapporteur se prononçait par le 
biais de son rapport officiel (où la solution était proposée) et qui était accessible aux parties avant 
que le dossier soit jugé.
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La Cour prend-elle en considération certaines exigences extranationales imposant le 
principe du contradictoire ? Si oui, lesquelles (par exemple, article 6 §1 de la CEDH) ? 
Ces exigences sont-elles applicables pour toutes les compétences de la Cour ?

La Roumanie, y compris la Cour constitutionnelle, tient compte de toutes les exigences existantes à 
l’échelle internationale en la matière.

La Cour se prononce-t-elle dans un délai déterminé ? Quel est le délai moyen de juge-
ment ? Cela peut-il constituer une limite à la mise en œuvre du contradictoire ?

La loi prévoit certains délais pour le déroulement des procédures, mais ces délais ont une valeur 
de recommandation. Pour le jugement des exceptions d’inconstitutionnalité, il faut, en moyenne, 
6-8 mois pour les résoudre (entre le moment de l’enregistrement d’un dossier et le moment de la 
publication de la décision). Ces délais ne constituent pas une limite à la mise en œuvre du contra-
dictoire. En principe, les parties présentent leurs arguments devant les instances ordinaires. Devant 
la Cour ils vont seulement reprendre ces arguments.

Du point de vue de l’organisation interne, un service de greffe (ou équivalent) assure-t-il, 
au sein de la Cour, l’enregistrement des recours, les notifications, communications et 
échanges de pièces ? La procédure est-elle dématérialisée ?

Oui, il y a un service de greffe. La procédure n’est pas dématérialisée, mais il y a un système d’ar-
chivage électronique des pièces des dossiers. Les parties concernées y ont accès.

L’organisation du contradictoire au sein de votre Cour présente-t-elle des spécificités 
au regard des autres juridictions supérieures du pays ?

Oui, il y a des spécificités. Le représentant du ministère public doit assister à chaque séance publique 
qui concerne la solution des exceptions d’inconstitutionnalité et il peut y avoir des échanges des 
répliques, par le biais du président de la Cour, entre ce représentant et les parties. Aussi, le représen-
tant du ministère public doit assister à la séance qui n’est pas publique concernant le jugement des 
contestations ayant pour objet la constitutionnalité d’un parti politique.

Les discussions et consultations qui se sont déroulées durant la procédure d’instruc-
tion devant votre Cour sont-elles intégralement publiques ? Quels sont les actes qui 
demeurent placés sous le secret de l’instruction et dépourvues de communication 
aux parties ?

Presque tous les actes du dossier sont accessibles aux parties. Celles-ci ont accès même sur Internet 
aux pièces du dossier, au moyen d’un nom d’utilisateur et d’un mot de passe délivrés par la Cour 
à l’occasion de leur convocation. Les actes qui demeurent placés sous le secret de l’instruction et 
non communiqués aux parties sont les conclusions supplémentaires.

Considérez-vous que le caractère contradictoire de la procédure constitutionnelle 
contentieuse ait été renforcé ? Préciser, le cas échéant, les étapes chronologiques 
de ce renforcement.

Le caractère contradictoire de la procédure est resté constant.

Considérez-vous qu’il existe désormais un « standard » du procès constitutionnel, 
fondé par exemple sur le droit au procès équitable ?

Le standard est celui valable dans toutes les instances judiciaires de Roumanie.
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Considérez-vous que l’organisation du contradictoire, au sein de votre Cour, est per-
fectible ? Quelles évolutions sont envisagées ?

Pour l’instant, non.

II. Organisation de la procédure écrite

Auprès de quelles autorités le recours est-il notifié ? Comment est organisée la 
notification et sous quelle forme ?

Ayant reçu le jugement avant dire droit, le président de la Cour constitutionnelle désignera le juge 
rapporteur et communiquera le jugement avant dire droit par lequel la Cour constitutionnelle a été 
saisie aux présidents des deux chambres du Parlement, au gouvernement et à l’Avocat du Peuple, 
en leur indiquant la date jusqu’à laquelle ils peuvent envoyer leur point de vue. Cette procédure 
concerne la solution de l’exception d’inconstitutionnalité.

La Cour peut-elle rejeter une requête sans débat contradictoire (par exemple, non- 
admissibilité du recours, requête manifestement infondée...) ?

Non.

Quelle(s) autorité(s) assure(nt) la défense de la loi dans le contrôle de constitution-
nalité ? La situation vous paraît-elle satisfaisante ?

Toutes les autorités sont appelées à défendre la suprématie de la Constitution et pas d’une loi. Les 
autorités mentionnées au point 2.1 ont l’occasion de présenter leurs points de vue sur la constitu-
tionnalité d’une loi.

Quels sont les délais de production des observations ? Quelles sont les règles relatives 
à la production des observations ? Existe-t-il une succession des délais de production 
(secondes observations, réponses, répliques, dupliques...) ?

Il y a un délai non-prévu par la loi de 2-3 semaines pour envoyer des observations, délai imparti aux 
autorités mentionnées. Les observations sont envoyées une seule fois dans un dossier. La Cour a la 
liberté de redemander ces observations si les autorités ne les ont pas envoyées. Il faut préciser que 
la Cour est obligée de demander des observations aux autorités mentionnées, mais celles-ci ne sont 
pas obligées d’envoyer une réponse.

Quelles sont les règles d’assistance et de représentation des parties devant la Cour ? 
Quelles sont, en pratique, les tendances observées en la matière (éléments statistiques 
notamment) ?

Les parties sont libres de se représenter elles-mêmes devant la Cour. Si les parties choisissent d’être 
représentées par un avocat, celui-ci doit avoir le droit de plaider devant la Haute cour de cassation 
et de justice, c’est-à-dire, avoir au moins 5 années d’expérience.

Existe-t-il un mécanisme d’aide juridictionnelle devant la Cour ? Quelles sont les 
règles applicables ?

Non.
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La Cour peut-elle accorder des frais irrépétibles (compensation des frais de justice) 
et, dans l’affirmative, quelles sont les règles applicables ?

Non.

Comment est organisée l’instruction du recours ? Comment est organisée la clôture 
de l’instruction ? La réouverture de l’instruction est-elle possible et, dans l’affirmative, 
dans quelles hypothèses ?

Le jugement avant dire droit représente l’acte par lequel la Cour constitutionnelle est légalement 
saisie pour régler la plainte et il est, à la fois, le premier document du dossier ainsi formé par la 
Cour constitutionnelle, étant accompagné, généralement par la motivation écrite de l’auteur de 
l’exception d’inconstitutionnalité ou par les points de vue des parties du dossier. Une exception 
d’inconstitutionnalité peut être aussi invoquée d’office, par la juridiction ou par le représentant du 
ministère public, le cas échéant.
Les actes introductifs d’instance sont ceux définis par la loi et sont transmis par la poste ou par cour-
rier. S’agissant d’actes de nature juridictionnelle, ils doivent être en original ou en copies certifiées.
Chaque dossier est réparti, par résolution datée du président de la Cour, à un juge-rapporteur et à 
un magistrat-assistant. Le jugement avant dire droit accompagné des notes écrites de l’auteur de 
l’exception sont transmis, en copie, aux autorités de l’État impliquées dans le processus législatif et 
dans le respect des droits de l’homme, à savoir : la Chambre des députés, le Sénat, le gouvernement 
et l’Avocat du Peuple pour exprimer, dans un délai recommandé par la Cour, leurs points de vue sur 
ladite exception d’inconstitutionnalité.
Le juge-rapporteur est tenu, aux termes de l’article 30, paragraphe 2 de la loi n° 47/1992, de prendre 
toutes les mesures nécessaires pour l’administration des preuves à la date du jugement. Cela signifie, 
concrètement, qu’il peut demander à la juridiction de renvoi de compléter l’acte introductif d’instance 
de toute autre acte figurant au dossier de l’affaire, jugé comme nécessaire pour la résolution de 
l’exception d’inconstitutionnalité. De même, lors de cette phase préalable de l’audience de jugement 
ou ultérieurement, lors des délibérations, le juge-rapporteur ou l’Assemblée plénière de la Cour, 
le cas échéant, peut demander des consultations spéciales de personnalités ou d’institutions, avec 
l’approbation préalable du président de la Cour.
Au plus tard 90 jours après l’enregistrement de l’acte introductif d’instance, le magistrat-assistant 
désigné établit un projet de rapport, sur la base de l’acte introductif d’instance, des notes écrites de 
l’auteur de l’exception (motivation écrite), des points de vue reçus de la part des autorités précitées, 
de la fiche de législation et de jurisprudence incluse dans le dossier, des solutions de la doctrine 
et de la jurisprudence roumaine et étrangère, ainsi que de tout autre élément nécessaire aux débats. 
Le rapport, signé par le juge-rapporteur, reçoit, par résolution datée et signée du président de la Cour, 
délai de jugement pour la convocation à l’audience publique. Ce délai ne peut pas être inférieur à 
30 jours. Ce moment marque le lancement de la procédure de citation des parties au dossier et du 
ministère public, qui reçoit, avec la citation, des copies de l’acte introductif d’instance et la motivation 
écrite de l’exception d’inconstitutionnalité.
L’élaboration des listes de citation et l’émission des procédures d’appel devant la Cour constitu-
tionnelle sont les attributions du Département greffe, à savoir du greffier, sous la surveillance du 
magistrat-assistant désigné dans le dossier. La loi n° 47/1992 prévoit, à l’article 30, paragraphe 4, que 
la participation du procureur au jugement est obligatoire. D’autre part, la liste de citation mentionne 
que sa présence devant la Cour n’est pas obligatoire, mais la loi de la Cour constitutionnelle prévoit 
la possibilité pour les parties de se faire représenter par un avocat autorisé à plaider devant la Haute 
cour de cassation et de justice, avec 5 ans expérience en droit.
Le magistrat-assistant est celui qui vérifie le respect de la procédure de citation des parties et, lorsqu’il 
constate le non-respect de celle-ci dans des conditions assurant la communication effective de la 
citation, il devra rétablir la conformité de la procédure par d’autres modalités opérationnelles (par 
téléphone, télégraphe, télécopie, courrier électronique ou, en dernier ressort, par l’affichage de ladite 
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citation au siège de la Cour constitutionnelle ou par publicité). Si la procédure de citation n’est pas 
dûment accomplie dans les délais prévus par la loi, le magistrat-assistant mentionnera cet aspect lors 
de la présentation de l’affaire dans la séance publique et l’Assemblée plénière de la Cour examinera 
s’il y a lieu d’octroyer un nouveau délai de jugement en vue de la reprise de la procédure de citation.
En séance publique, le président donne la parole à tour de rôle aux représentants classiques (avocats) 
de l’auteur de l’exception et aux autres parties présentes au dossier. Leurs allégations, ainsi que celles 
du ministère public sont consignées par le magistrat-assistant dans le Registre des notes. Les juges 
de la Cour peuvent adresser des questions aux parties, par l’intermédiaire du président. À l’issue des 
débats, la Cour reste en délibéré, pour décider de la solution pour chaque dossier, lors de l’audience 
de délibérations.
Si au cours des délibérations le besoin se fait sentir de clarifier certains aspects supplémentaires, 
un nouveau délai peut être accordé pour poursuivre les délibérations. Par ailleurs, pour les motifs 
prévus par la loi, il peut être ordonné la reprise des débats (donc la remise au rôle de l’affaire) et 
l’établissement d’un nouveau délai de jugement, auquel cas la procédure de citation des parties 
sera reprise, sans que celles-ci puissent soutenir des éléments nouveaux, supplémentaires à ceux 
initialement présentés. On ne peut pas donc parler d’une véritable réouverture du procès.

III. Les incidents

Les mesures d’instruction :

La Cour soulève-t-elle des moyens d’office ? Comment cette faculté est-elle organisée 
par les textes et mise en œuvre en pratique ? Est-ce fréquent ?

En principe, non.

La Cour peut-elle solliciter une mesure d’instruction afin de l’éclairer sur l’affaire pen-
dante, notamment sur la portée de la disposition législative contestée ? En pratique, 
quelles sont ces mesures d’instructions ? Sont-elles communiquées aux parties ? 
La Cour peut-elle solliciter des observations de la part des juridictions supérieures ?

En principe, non. La Cour est la seule compétente à interpréter la portée de la disposition législative 
contestée. Le juge-rapporteur peut demander des avis techniques de la part des personnalités ou 
institutions, sur approbation préalable du président de la Cour constitutionnelle.

La Cour est-elle dotée, en propre, de moyens d’investigation ? La Cour procède-elle 
à des enquêtes, constats et/ou expertises ? Merci d’illustrer votre réponse.

Non, la Cour n’est pas dotée de moyens propres d’investigation. Elle dispose, en revanche, de 
3 personnes qui s’occupent des recherches, en plus du corps des magistrats-assistants.

La Cour peut-elle recourir à une audition ? Merci de préciser votre réponse par des 
éléments pratiques et statistiques (fréquence, objet, information des parties...).

En principe, non.

Les interventions devant la Cour :

La Cour accepte-t-elle la participation de tiers (amicus curie) dans le procès ? 
Quels sont les textes applicables à cette possibilité d’intervention ?

Oui, mais, il n’y a pas de texte clair en ce qui concerne cette institution.
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Quelles sont les conditions de recevabilité d’une intervention (spontanée ou sollici-
tée) ? La recevabilité des observations en intervention fait-elle l’objet d’une procédure 
contradictoire ? Comment s’opère l’analyse de l’admission des interventions ?

Il n’est pas possible pour un tiers d’intervenir directement dans le cadre de la procédure pour acquérir 
le statut de partie. La Cour est libre de tenir compte du point de vue exprimé par un amicus curiae, 
mais ce point de vue n’est pas, en principe, soumis aux débats devant la Cour. Les parties du dossier 
ont accès à ce point de vue.

Quel est le statut de l’intervenant ? Quel est/sont le(s) régime(s) juridique(s) des inter-
ventions ? Quels sont les droits des intervenants ?

Étant donnée la réponse à la question précédente, cette question est sans objet.

Existe-t-il des interventions forcées devant la Cour ?

Non.

Votre Cour est-elle fréquemment concernée par des interventions ? Merci de donner 
des précisions concrètes notamment sur la fréquence, le profil des intervenants et 
les tendances à l’œuvre.

Non.

IV. Organisation de la procédure orale

Existe-t-il une procédure orale devant votre Cour ?

Oui.

Comment appréciez-vous la place de l’oralité dans votre procédure ?

La place de l’oralité dans notre procédure est importante, car les parties ont l’occasion d’éclairer 
leurs positions.

Quelles sont les règles applicables à la présentation orale des observations ?

Les règles applicables à la présentation orale découlent du code de procédure civile.

La Cour organise-t-elle une audience publique ? Depuis quand ? Est-ce systématique ? 
Comment est-elle fixée ?

Oui, la Cour organise une audience publique pour les exceptions d’inconstitutionnalité. C’est la 
procédure prévue par la loi depuis la fondation de la Cour en 1992. L’audience publique est fixée 
par le président de la Cour.

Quels sont les modes de publicité organisés par la Cour ? (salle d’audience, retrans-
mission, visionnage Internet...)

Il y a une salle d’audience, la séance est transmise en direct sur le site Internet de la Cour pour les 
exceptions d’inconstitutionnalité.
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Quelles sont les restrictions éventuelles à la publicité ? (audience privée)

Normalement, il n’y a pas de restrictions à la publicité, car le jugement d’une exception d’inconsti-
tutionnalité est une question d’ordre public qui ne vise pas des aspects de fait.

Quelles sont les règles applicables en matière de représentation lors de l’audience ? 
Existe-t-il, par exemple, un monopole de représentation au profit des avocats et/ou 
d’autres professions juridiques ?

Les règles applicables à la présentation orale découlent du code de procédure civile. Il n’y a pas de 
monopole de représentation au profit des avocats et/ou d’autres professions juridiques : les parties 
peuvent se représenter elles-mêmes.

Comment les audiences se déroulent-elles ? Merci d’indiquer notamment :

– Les modalités de direction et d’organisation des débats ;
C’est le président de la Cour qui dirige les débats ou son remplaçant lorsqu’il ne peut pas être présent.
Le magistrat-assistant ayant préparé les débats entre dans la salle de séance avant l’ouverture des 
débats, en prenant les dossiers pour lesquels il a été désigné. Une fois l’audience ouverte, le président 
de la Cour appelle les dossiers dans l’ordre établi sur la liste de séance. Sur demande des parties ou 
d’office, le président peut modifier l’ordre de l’appel des dossiers.
Dans chaque affaire, le magistrat-assistant fait l’appel des parties et ensuite il effectue le rappel de 
la procédure, des personnes ou des autorités assignées au procès et, si les autres mesures décidées 
par la Cour ont été remplies, il revient brièvement sur l’objet de l’affaire et sur le l’état dans lequel 
se trouve le jugement de celle-ci. Dans l’éventualité où l’ajournement des débats est décidé ou si 
l’affaire est délibérée, le magistrat-assistant consignera dans le registre des séances de jugement le 
délai fixé, et dans un délai de 24 heures il dressera le jugement avant dire droit d’ajournement, en 
précisant la raison qui a conduit à cette mesure. Après la rédaction du jugement avant dire droit, le 
magistrat-assistant remet le dossier au greffier, pour l’accomplissement de la procédure de citation, 
selon le cas, et veille à la mise en œuvre des autres mesures décidées par la Cour constitutionnelle.
Le personnel auxiliaire spécialisé désigné pour assister à la séance de jugement annonce au public 
de la salle l’entrée et la sortie de l’Assemblée plénière de la Cour constitutionnelle. Au moment de 
l’entrée et de la sortie de l’Assemblée plénière de la Cour constitutionnelle, le public se lève.

– Les temps de prise de parole ;
Il n’y a pas de temps imparti, mais, en général, la Cour accorde environ 15 minutes à chaque partie.

– �Les modalités d’échanges avec les membres de la Cour (questions posées par les membres 
de la Cour) ;

Les membres de la Cour peuvent poser des questions aux parties durant l’audience publique.

– Le rôle particulier que peut exercer le juge-rapporteur ;
Le juge-rapporteur connaît le mieux le dossier et peut donner des explications pertinentes aux autres 
membres de la Cour.

– La durée moyenne d’une audience ;
La durée moyenne d’une audience (en calculant tous les dossiers) est de 2-3 heures.

– Les modalités d’enregistrement ;
Il y a de caméras vidéo pour enregistrer les débats, et un mini-studio de télévision.
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À l’issue de l’audience, les parties ont-elles la possibilité de déposer une note post-
audience (note en délibéré) ?

Oui, les parties peuvent solliciter un délai pour déposes des conclusions écrites, situation dans laquelle 
la Cour va différer la solution du dossier.

Le contradictoire se poursuit-il, d’une façon ou d’une autre, après l’audience ?

Non.

V. �Avez-vous des observations particulières ou des points spécifiques  
que vous souhaiteriez évoquer ?

Non.
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